
CHAPITRE 27

Loi modifiant la Loi des mines de Québec

[Sanctionnée le 9 mars 1950}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des mines de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
196), modifié par l'article 5 de la loi 13
George VI, chapitre 57, est remplacé par
le suivant:

" 6 4 . Tout détenteur d'un certificat de
mineur peut jalonner des claims comme
mandataire d'autres détenteurs de pareils
certificats, jusqu'à concurrence de quatre
cents acres par année et, s'il s'agit de. ter-
rains situés au nord du cinquantième
degré de latitude septentrionale, jusqu'à
concurrence de huit cents acres par année.

L'avis d'établissement de ces claims au
service des mines ou au registraire régional
de claims doit être signé par la personne
même qui a fait le jalonnement et conte-
nir, outre les détails requis par l'article 67,
les numéros et les dates des certificats de
mineur du mandant et du mandataire.

Ces dispositions s'appliquent au jalon-
nement de claims en vertu de l'article 85,
mais dans ce cas la superficie totale jalon-
née comme mandataire ne peut excéder
deux mille cinq cent soixante acres par
année."

2 . Le jalonnement et l'enregistrement
de claims jusqu'à concurrence de huit cents
acres, effectués avant le quinze décembre
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1949 par des détenteurs de certificats de
mineur, à titre de mandataires d'autres
détenteurs de tels certificats, ne sont pas
invalides du fait que ces claims sont situés
à moins de cent milles d'un chemin de
fer ou d'un réseau routier.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


